Conseil National du 16 janvier 2013-01-16 Intervention de Jean-Marc DURAND.

Nous sommes dans la dernière ligne droite de la préparation de notre 36ème congrès. 
En parallèle, l’actualité est et a été marquée par divers évènements :
· Les vœux de François Hollande avec un « coûte que coûte » lourd de sous-entendus alors que se poursuit une dégradation qans précédent de la situation de l’emploi et qu’il accepte sans sourciller la fermeture de sites comme Citroën par exemple.

· Le projet d’un troisième acte de la décentralisation qui prépare une nouvelle déstructuration de l’organisation administrative de nos territoires et de pans entiers de services publics.

· Un accord CFDT-MEDEF qui consacre un nouveau dépeçage du droit du travail.

· Un projet de mis en place d’une fiscalité verte et d’un nouveau mode de calcul de la taxe d’habitation en fonction des revenus qui ne représentent en fait que de nouveaux moyens de faire encore plus contribuer les revenus moyens mais aussi modeste alors que M. Cahuzac a lui-même annoncé que la réforme de la fiscalité était faite. En fait c’est ni plus ni moins qu’une nouvelle taxe sur la consommation qui verra le jour et l’embryon d’un nouvel impôt local s’apparentant à une sorte d’impôt local sur le revenu qui peut d’ailleurs être mis en perspective avec le projet de décentralisation et l’évolution des modes de financements des budgets locaux qu’il sous-tend.

L’irruption de tels projets nous oblige à approfondir notre réflexion sur  le rassemblement à créer comme sur les contenus politiques à porter pour être à la hauteur des besoins et des enjeux de transformation à la fois urgente, radicale et crédible.

Cela nous pousse également à actualiser assez largement le texte de base commune de notre congrès. Une nécessité si nous voulons à partir de l’élémentaire prise en compte de la situation des gens et de la nécessité d’y apporter tout de suite, des solutions, commencer à construire des réponses constituant autant d’issues à la crise et pour son dépassement.

De ce point de vue, je partage totalement l’esprit et les objectifs de la campagne contre l’austérité. Je partage plus que jamais l’idée qu’il nous faut ouvrir largement le front de gauche, mais je crois que nous avons pour cela, un travail important d’approfondissement et de précisions des contenus des 25 propositions connues depuis peu et qui composent le socle politique de  cette campagne. Je m’attarderai simplement sur deux questions :
1) Les propositions de réforme fiscale. Réformer l’impôt des sociétés ne passerait que par la suppression des niches fiscales des entreprises. Mais est-on sur que toutes ces niches fiscales doivent être supprimées, par exemple le taux de 15% de l’impôt sur les société pour un certain montant de résultat. Par ailleurs quid de la responsabilisation territoriale des entreprises ? Aucune proposition d’un impôt de type « taxe professionnelle » taxant les placements financiers des entreprises  n’est formulée. Rien non plus sur le lien entre rendement de la fiscalité et l’assiette sur laquelle elle repose ce qui suppose effectivement de prendre des mécanismes incitatifs à une relance de la croissance. Ce qui permet par ailleurs d’appréhender en termes nouveaux la question de la dépense publique donc des budgets publics et de leur financement, que ce soit pour les collectivités territoriales, la sécu, l’Etat. Leur bon fonctionnement ne dépend pas seulement d’une question d’utilisation ou d’une autre répartition des recettes actuelles mais bien d’un très important accroissement de ces dernières.
2) L’enjeu de l’emploi et des services publics. Il est proposé de créer 70 000 emplis de fonctionnaires. Je serais tenté de dire pourquoi pas 7 000, pourquoi pas 700 000 ? Il est à mon sens absolument nécessaire de commencer par poser clairement la nécessité de rompre franchement avec la RGPP devenue MAP, ce qui reviendrait à affirmer haut et fort que comme mesure immédiate on en finit avec le non remplacement d’un départ à la retraite de fonctionnaire sur deux et qu’on remplace tous les départs à la retraite dans toutes les administrations, dans tous les services publics. Puis annoncer l’engagement sur une période de 6 à 12 mois d’un vrai travail dévaluation des besoins en emplois à l’aune des missions existantes et qui doivent être renforcées (mise à niveau des services) et à partir d’un objectif de création de nouveaux services publics (crédit et banque, eau, aide à la personne, planification stratégique et écologique, etc..)
